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PECO : chiffres-clé 
Le 1er mai 2004, l'Union européenne a accueilli 10 nouveaux membres et au 1er janvier 
2007, les 25 passeront à 27 avec l'entrée de la Roumanie et de la Bulgarie. 
L'élargissement de l'Union est source de vives interrogations de la part des transporteurs 
routiers français déjà malmenés par la concurrence de leurs voisins immédiats. Les 
transporteurs de l'Est vont-ils venir s'installer sur nos relations bilaté-rales et naufrager le 
pavillon français ou avons-nous des opportunités à exploiter ? Avant même de prétendre 
répondre à ces questions, le CNR a trouvé utile de présenter une sélection d'indicateurs 
éco-nomiques permettant de mieux situer les Pays d'Europe Centrale et Orientale (PECO). 

Le CNR met progressivement en place, depuis 2002, un dispositif de veille économique du mar-
ché européen du transport routier de marchandises. Les études auxquelles il a procédé se sont 
déjà traduites par la publication dans les "Cahiers de l'Observatoire" d'un article sur l'évolution de 
la part du pavillon français (n°195- juin 2003) ainsi que par la publication d'une analyse 
comparative du coût de personnel de conduite entre la France et 8 de ses partenaires de l'UE à 15 
(n° 200 - décembre 2003).

Sans remettre en cause la priorité accordée à une meilleure connaissance de nos principaux 
compéti-teurs, l'élargissement de l'Union nécessite l'exten-sion du dispositif de veille aux 
nouveaux entrants. Dans les pages qui suivent, le lecteur trouvera un ensemble d'indicateurs 
retenus pour leur pertinence et leur comparabilité tout en écartant les données insuffisamment 
actualisées.

Le champ d'observation ne retient que 8 des 10 nouveaux entrants. Chypre et Malte n'ont pas été 
retenus dans les tableaux. En revanche, les données pour la Roumanie et la Bulgarie y ont été 
introduites.

Enfin, pour compléter les comparaisons, on trouvera aussi les valeurs des différents indicateurs 
pour la France.









Principales caractéristiques des PECO
Un apport à l'Union plus territorial et humain qu'économique

L'entrée des 10 repousse à l'Est les frontières de l'Union et déplace son centre de gravité. Avec 
une contribution territoriale de 1,8 million de km2, soit 3 fois la France, ils représentent 19% de 
l'UE à 25 et 16% des 450 millions d'habitants. En revanche, leur contribution au produit intérieur 
brut de l'Union est modeste puisque de l'ordre de 5%. Les 25 composent l'une des 3 zones les 
plus actives du monde et assurent 20% du commerce mondial. L'entrée future de la Roumanie, 
avec ses 22 millions d'habitants, relativisera le poids dominant de la Pologne qui représente la 
moitié de la population des entrants au 1er mai 2004.

D'un pays à l'autre, les différences de potentiel et les fondamentaux de l'économie sont au moins 
aussi dis-persés qu'entre les 15. Les rapports de compétitivité intra PECO sont aussi accentués 
que ces mêmes rap-ports entre l'Ouest et la zone élargissement. La quasi-totalité des pays 
dispose d'une main-d'œuvre qualifiée ou hautement qualifiable à très court terme mais de coûts 
différenciés qui commandent les lieux de relocali-sation au moins partiels des activités 
industrielles.

Une croissance plus soutenue que dans la "vieille Europe" et une inflation 
souvent maîtrisée

Alors que le taux de croissance du PIB de l'UE à 15 n'atteint que 0,7% en 2003, celui des pays de 
la zone élargissement (les 10 + les 2 prochains entrants) avoisine les 4%. Il varie entre 2,3% 
pour la Slovénie et 8,9% pour la Lituanie. Le taux moyen de croissance de la zone était déjà 



sensiblement supérieur en 2002 : 2,4% contre 1,0%. Les prévisions pour 2004 confirment cette 
tendance au maintien d'un écart sensible : 4,1% contre 1,8%.

Les experts estiment que ces pays ont trouvé leur logique de développement propre et que leurs 
bons scores ne s'expliquent plus par les injections massives d'aides et d'investissements dont ils 
ont bénéficié pendant la période pré-adhésion.

A l'exception de la Roumanie qui connaît une inflation à deux chiffres, la majeure partie des pays 
est descendue en dessous de 5%, la Tchéquie et la Lituanie ayant même une inflation négative. 
Certains pays comme la Lituanie ont une politique de fixité du taux de change par rapport à l'euro 
et pourraient entrer dans la zone monétaire européenne d'ici un an.

Des coûts salariaux particulièrement compétitifs

Le coût horaire de la main-d'œuvre dans l'industrie et les services (salaire et charges) est loin 
d'être uniforme. En 2000, il variait dans un rapport de 1 à 3,7 entre nouveaux entrants et était, en 
moyenne, six fois moins élevé qu'en France. Toutefois, cet écart se trouve sensiblement réduit 
lorsque l'on tient compte de la productivité de la main-d'œuvre. Bien que des données plus 
récentes ne soient que rarement disponibles il faut noter que les salaires tendent à augmenter 
rapidement et que pour un certain nombre d'activités, dont le transport routier, l'appréciation du 
coût réel nécessite la prise en compte des mécanismes de l'économie "grise" : rémunérations en 
partie non déclarées, systèmes de primes et d'indemnisations non qualifiées de rémunérations et 
n'étant pas traitées comme telles dans les statistiques.

Un transport routier particulièrement dynamique et tourné vers 
l'international

La part de marché du transport routier varie entre 1/3 et 2/3 de tonnes - kilométres produites. 
Elle tend à progresser. Le transport routier pour compte d'autrui l'emporte fortement sur le 
transport effectué en compte propre. La libéralisation des économies a favorisé ce mouvement. En 
une décennie, des dizaines de milliers d'entreprises de transport routier ont été créées. Dans leur 
grande majorité elles l'ont été à l'initiative de conducteurs d'ex-sociétés nationales qui ont souvent 
récupéré, à titre gracieux ou pour une somme symbo-lique, un véhicule de faible ou moyen 
tonnage de leur ancienne entreprise industrielle à l'occasion du processus de privatisation. Ces 
entreprises artisanales se positionnent quasi exclusivement sur le seul transport national.

Pour les pays pour lesquels on dispose à la fois des données sur le nombre d'entreprises et sur le 
parc de tracteurs routiers, on peut en déduire que peu de transporteurs exploitent plus d'un 
ensemble routier. La part du transport international dans le transport routier total est comprise 
entre 31% et 56% dans les PECO contre 20% en moyenne dans l'UE des 15. L'activité des 
transporteurs d'Europe centrale et orientale entre pays tiers est aussi particulièrement 
dynamique : elle représente en moyenne 6% de leur volume de transport, contre 1% pour les 15.

Il s'ensuit que, dans les échanges par route entre les deux zones, les transports sous pavillons des 
15 n'excèdent 20% que pour les flux sortants à destination de la Slovénie et de la Roumanie et 
que pour les introductions de marchandises en provenance de la Hongrie. Les pavillons des 15 se 
situent difficilement dans une fourchette de 10 à 15%. Ils sont quasiment absents dans les
relations avec les trois pays baltes.

Ces données ne sont pas en rapport avec le potentiel organisationnel et logistique des 15. La 
logique des rapports de prix de revient, que l'on peut estimer inférieur de 20% à 35% par rapport 
aux prix de revient français, conduit les entreprises de l'UE à 15 notamment les Allemands et les 
Néerlandais à acquérir puis à développer des entreprises dans les PECO. Les organisateurs de 
transport de fret de l'Ouest sont aussi de plus en plus présents et renforcent leur contrôle des 
échanges. L'activité de transport routier sous pavillons UE-15 ne peut qu'en subir les consé-
quences. C'est ainsi que les transports routiers sous pavillon français avec les pays de la zone 
élargissement ne subsistent que sur quelques rares niches.
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